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…/… 

 
SEPTIEME RESOLUTION 

« Fin du mandat du Président et nomination d’un Président en remplacement » 
 
L’Assemblée générale, connaissance prise de la fin du mandat du Président, décide de nommer comme 
nouveau Président, pour une durée indéterminée à compter de la présente assemblée : 
 

Monsieur Matthieu SANDERE 
Né le 23 juin 1981 à Paris (75013) 

De nationalité française 
Demeurant 48, rue Pierre Curie – 95390 Saint Prix. 

 
Monsieur Mathieu SANDERE, présent, déclare accepter ces fonctions, et certifie ne pas tomber sous 
le coup d’une quelconque interdiction qui l’empêcherait d’accepter lesdites fonctions. 
 
Il prend acte de ce qu’il sera statué sur sa rémunération à la prochaine assemblée générale ; il aura, en 
tout état de cause, droit au remboursement de ses frais de représentation et déplacement, sur justificatif. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 

HUITIEME RESOLUTION 
« Nomination d’un Directeur Général » 

 
L’Assemblée générale décide de nommer en qualité de Directeur Général, pour une durée 
indéterminée à compter de la présente assemblée : 
 

Monsieur Paul YVART 
Né le 19 janvier 1987 à Drancy (93) 

De nationalité française 
Demeurant 13, rue de Sofia – 75018 Paris. 

 
Monsieur Paul YVART, présent, déclare accepter ces fonctions, et certifie ne pas tomber sous le coup 
d’une quelconque interdiction qui l’empêcherait d’accepter lesdites fonctions. 
 
Il prend acte de ce qu’il sera statué sur sa rémunération à la prochaine assemblée générale ; il aura, en 
tout état de cause, droit au remboursement de ses frais de représentation et déplacement, sur justificatif. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
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NEUVIEME RESOLUTION 
« Nomination d’un Directeur Général Délégué » 

 
L’Assemblée générale décide de nommer en qualité de Directeur Général Délégué, pour une durée 
indéterminée à compter de la présente assemblée : 
 

Monsieur Kévin IZARD 
Né le 7 août 1993 à Aix-en-Provence (13) 

De nationalité française 
Demeurant 3, rue du Docteur Goujon – 75012 Paris. 

 
Monsieur Kévin IZARD, présent, déclare accepter ces fonctions, et certifie ne pas tomber sous le 
coup d’une quelconque interdiction qui l’empêcherait d’accepter lesdites fonctions. 
 
Il prend acte de ce qu’il sera statué sur sa rémunération à la prochaine assemblée générale ; il aura, en 
tout état de cause, droit au remboursement de ses frais de représentation et déplacement, sur justificatif. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
…/… 

 
ONZIEME RESOLUTION 

« Modification de la date de clôture de l’exercice social et modification corrélative des statuts » 
 

L’Assemblée générale décide de modifier la date de clôture de l’exercice social du 30 septembre au 31 
décembre. 
 
En conséquence, le prochain exercice sera clos non pas au 30 septembre 2022 mais au 31 décembre 
2022. 
 
L’Assemblée générale décide, en conséquence, de modifier l’article 6 des statuts comme suit : 
 
« ARTICLE 6 – Exercice social 
 
L’exercice social commence le 1er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de l’année suivante. 
 
Le premier exercice social a été clos le 30 septembre 2021. » 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 
 

DOUZIEME RESOLUTION 
« Modification des dispositions statutaires liées à l’administration de la Société » 

 
L’Assemblée générale décide de modifier les articles suivants des statuts liés à l’administration de la 
Société : 
 

• Modification de la durée du mandat des membres du Comité de Direction 
 
« ARTICLE 22 – L’Organe de direction collégiale 
 
Composition de l’organe de direction collégiale 
 
Désignation des membres de l’organe de direction collégiale 
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Le Comité de Direction est composé de 2 à 4 membres, personnes physiques ou morales, associés ou non, nommés pour 
une durée indéterminée ». 
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 

• Modification de la durée du mandat du Président 
 
« ARTICLE 25 – Président de la Société 
 
ARTICLE 25-1 – Désignation 
 
Le Président est désigné par la collectivité des associés, statuant dans les conditions définies à l’article 30 « Règles 
d’adoption des décisions collectives » des présents statuts pour une durée indéterminée. 
 
ARTICLE 25-2 – Durée des fonctions 
 
Le Président de la Société est nommé pour une durée indéterminée. » 
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 

• Modification de la durée du mandat du Directeur Général 
 
« ARTICLE 26 – Directeur Général 
 
Désignation 
 
Un Directeur Général de la Société, personne physique ou morale, associé ou non, membre du Comité de Direction ou on, 
peut être désigné par la collectivité des associés, statuant dans les conditions définies à l’article 30 « Règles d’adoption des 
décisions collectives. » des présents statuts pour une durée indéterminée. » 
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 

• Création d’un article lié au mandat du Directeur Général Délégué 
 
« ARTICLE 27 – Directeur Général Délégué 
 
Désignation 
 
Un Directeur général délégué de la Société, personne physique ou morale, associé ou non, membre du Comité de Direction 
ou on, peut être désigné par la collectivité des associés, statuant dans les conditions définies à l’article 30 « Règles d’adoption 
des décisions collectives » des présents statuts pour une durée indéterminée. 
 
Le Directeur général délégué peut être lié à la Société par un contrat de travail, correspondant à un emploi effectif et distinct 
des fonctions de direction de la Société. 
 
Révocation - Démission 
 
Révocation 
 
Le Directeur général délégué peut être révoqué à tout moment et sans qu'il soit besoin d'un juste motif. La décision de 
révocation est prise par le Comité de Direction. 
 
Démission 
 
Le Directeur général délégué peut démissionner de ses fonctions à condition d'en avertir au préalable et par écrit le Comité 
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de Direction (avec copie au Président), 30 jours au moins avant la prise d'effet de la démission. 
 
ARTICLE 27-1- Rémunération du Directeur général Délégué 
 
Le Directeur général délégué peut être rémunéré ou non. 
 
La rémunération éventuelle du Directeur général délégué est fixée par la décision de nomination, sauf pour la rémunération 
due au titre de son contrat de travail, le cas échéant. 
 
ARTICLE 27-2 - Pouvoir du Directeur général Délégué- Représentation de la Société 
 
Le Directeur général délégué dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers et des mêmes pouvoirs pour 
engager la Société. 
 
Il est soumis aux mêmes limitations de pouvoirs que le Président. 
 
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur général délégué qui ne relèvent pas de l'objet social, 
sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. » 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 
 

TREIZIEME RESOLUTION 
« Pouvoir en vue de l’accomplissement des formalités » 

 
L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au Président et au porteur d'une copie ou d'un extrait du 
procès-verbal des délibérations pour remplir toutes formalités légales consécutives à l'adoption des 
résolutions qui précèdent. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 
 
______________________________                                  
Monsieur Matthieu SANDERE 
Président 







































 

 

 

Quelque soit le mode d'adoption de la décision collective, les associés bénéficient de la même 

information et des mêmes droits de communication, tels que prévus aux présents statuts. 

Les commissaires aux comptes, si la société en est dotée, sont convoqués à toutes les assemblées ou 

informés préalablement, dans les mêmes conditions que les associés, de toute consultation par 

correspondance ou de tout projet de décision résultant d'un acte signé par tous les associés et sont mis 

en mesure de présenter tous commentaires ou informations qui leur paraîtraient utiles au consentement 

éclairé des associés. Ils reçoivent les mêmes documents et informations que les associés. 

Règles spécifiques applicables aux décisions collectives prises en assemblée générale 

Lorsque les décisions sont prises en assemblée générale, l'assemblée peut se dérouler physiquement ou 

par tout autre moyen et notamment par voie de visioconférence ou tous moyens de télécommunication 

électronique, dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnées dans l'avis 

de convocation de l'assemblée. En application des dispositions de l'article R 225-97 du Code de 

commerce, les moyens de visioconférence ou de télécommunications utilisés pour permettre aux 

associés de participer à distance aux assemblées générales devront présenter des caractéristiques 

techniques garantissant une participation effective à l'assemblée et permettant la retransmission 

continue et simultanée de la voix et de l'image, ou au moins de la voix, des participants à distance. 

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par 

un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration 

donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en 

vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret N°2001-272 du 30 

mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel 

elle se rattache. 

 

ARTICLE 34 - Procès-verbaux des décisions collectives 
 

Le Président ou le Président de Séance en cas de réunion d'une assemblée, établit un procès-verbal des 

délibérations devant contenir les mentions prévues à l'article ci-après. 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 

établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés 

par le Président de l'Assemblée et un secrétaire s'il en a été désigné un ou un associé présent, sauf s'il 

n'a pas été établi de feuille de présence auquel cas le procès-verbal de l'assemblée doit être signé par les 

associés présents et par les mandataires des associés représentés. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 

Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations 

communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises 

aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 

En cas de décision collective résultant d'un acte signé de tous les associés, cet acte doit mentionner les 

documents et informations communiqués préalablement aux associés, les décisions mises aux voix et 

pour chacune d'elles, le sens du vote de chaque associé. TI est signé par tous les associés et retranscrit 

sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 

En cas de décision collective résultant d'une consultation par correspondance, le président consigne les 

résultats des votes dans une décision, mentionnant les documents et informations communiqués 

préalablement aux associés, les décisions mises aux voix et pour chacune d'elles, le sens du vote de 

chaque associé. Le procès-verbal de la décision du président est signé par ce dernier et il y est annexé 

les réponses de chaque associé ayant voté par correspondance. Ce procès-verbal est retranscrit sur le 

registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 



 

 

 

 

 

ARTICLE 35 - Information et droit de communication des associés 
 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une information 

préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 

connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports de 

Comité de Direction et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués 

aux associés 15 jours avant la date fixée pour la consultation. 

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société, 

consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres 

sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des 

comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion de Comité de Direction et des rapports des 

Commissaires aux comptes. 

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 

communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 

du dernier exercice. 

 

ARTICLE 36 - Droit de communication des associés 
 

Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les modalités 

de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les dispositions 

légales et réglementaires. 

 

 
TITRE VIII- COMPTES ANNUELS -AFFECTATION DES RESULTATS 

 
ARTICLE 37 - Etablissement et approbation des comptes annuels 

 

Le Comité de Direction établit et arrête les comptes annuels de l'exercice. 

Les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion 

de Comité de Direction et des rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la société en est dotée. 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe et 

les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 

 

ARTICLE 38 - Affectation et répartition des résultats 
 

1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le cas 

contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, dans 

les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas de 

liquidation. 

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les associés 

décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves 

dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 

3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur 

le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 



réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité 

sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

La décision collective des associés ou, à défaut, le Comité de Direction, fixe les modalités de paiement 

des dividendes. 

 

 

En tout état de cause, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit intervenir dans un délai 

maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation de justice. 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux comptes fait 

apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 

amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que 

des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report 

bénéficiaire a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation 

des comptes de l'exercice. Le montant des acomptes sur dividendes ne peut excéder le montant du 

bénéfice ainsi défini. 

La décision collective des associés a la faculté d'accorder à chaque associé, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le paiement du dividende 

ou des acomptes sur dividendes en numéraire ou en actions, dans les conditions prévues par la loi. 

 

 
TITRE IX- LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS 

 
ARTICLE 39- Dissolution - Liquidation de la Société 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi par décision collective des associés prononçant la 

dissolution anticipée. 

La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 

Liquidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 

plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 

répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager 

de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 

capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de 

chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 

apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé 

unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il 

y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

 

 

ARTICLE 40 - Contestations 
 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au cours 

de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au tribunal de 

commerce du lieu du siège social. 

 


